
Republique Fran~aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 14 avril 2014

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT
MAINTIEN PROVISOIRE DU REGLEMENT INTERIEUR.

Le Conseil communautaire de la Communaute de communes Vallee de l'Herault s'est reum ce jour, lundi 14
avril 2014 a 18h00 a la Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, President de
la communaute de communes.

Etqient presents ou
representes :

~:

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M. Rene GOMEZ.
M. Gerard CABELLO, M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET,
M. Daniel REQUIRAND, Mme Agnes CONSTANT, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Jacky GALABRUN, Monsieur
Jean-Andre AGOSTINI, Madame Marie-Franc;oise NACHEZ, Monsieur Christian VILOING, Monsieur Jean-Luc
DARMANIN, Madame Marie-Helene SANCHEZ. Madame Edwige GENIEYS, Monsieur Jean-Claude CROS,
Madame Evelyne GELLY, Monsieur Olivier SERVEL, M. Jean-Claude MARC, Mme Florence QUINONERO,
Monsieur Max ROUSSEL, M. Philippe MACHETEL, Madame Chantal COMBACAL, Mme Anne-Marie BIZEUL,
Monsieur Jean-Frarn;:ois SOTO, Monsieur Stephane SIMON, Madame Beatrice WILLOQUAUX, Madame Lucie
TENA, Monsieur Marcel CHRISTOL, Monsieur Guy-Charles AGUILAR. Madame Viviane RUIZ, M. David CABLAT,
M. Bernard GOUZIN, Madame Amelie MATEO, Madame Veronique NEIL, Madame Beatrice NEGRIER, Monsieur
Christophe GAUX, Mme Nicole MORERE, Madame lsabelle ALIAGA, Madame Michele LAGACHERIE, Monsieur
Gregory BRO, Monsieur Bernard SALLES, Monsieur Patrick LAMBOLEZ -Mme Martine BONNET suppleant de
Monsieur Marc HENRY

Monsieur Alexis PESCHER

~uorum: 25 l>resencs: 48 ~otants: 48 ~our 48

:ontre 0

l\bstentlon 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Vu l'article L.2121-8 du Code general des collectivites territoriales en vertu duquel dans les
communes de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal etablit son reglement interieur dans les six
mois qui suivent son installation ;
Vu l'article L.5211-1 du meme code ;

Le Conseil communautalre de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE
a l'unanimite des suffrages exprimes,

- que dans l'attente de l'adoption du reglement interieur du nouveau Conseil communautaire, les
dispositions de l'ancien reglement continueront a s'appliquer sous reserve des modifications
legislatives intervenues depuis son adoption initiale.

Le Pre communes

,

E

ransmission au Representant de l'Etat
N° 967 le 17/04/14
ublicacion le l 7/04/2014
ocification le
ELIBERATlON CERTIFIEE EXECUTOIRE
ignac, le 17/04/2014

dentlflant de l'acte : 034-243400694-20140414-lmc 167024-DE-1-I
e President de la communaute de communes
igne : Louis VILLARET



REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES
« VALLEE DE L' HERAULT »

Les dispositions du chapirre Ier du titre II du livrc Ier de la dcuxieme partie du Codc general des
collecrivites territoriales rclatives au fonctiounerncnr du conseil municipal sont applicablcs au
fonctionnemcnt dc l'organe deliberant des ctablisscments publics dc cooperat.ion
intercommunale, en tant qu'ellcs ne sont pas contraires aux dispositions du titre premier du livrc
deuxiemc du mcinc code.

Pour l'application dcs dispositions dcs articlcs L. 2121-8, L. 2121-9, L. 2121-11, L. 2121-12, L.
2121-19 et L. 2121-22 et L2121-27-1, ces etablisscrncnts sont soumis aux reglcs applicables aux
communes dc 3 500 habitants et plus s'ils comprenncnt au moins une co1nmune dc 3 500
habitants et plus. 11s sont soumis aux rcgles applicablcs aux communes de moins dc 3 500
habitants dans le cas contraire.

Lcs dispositions du chapitre II du t.itre II du livre prcmier <le la dcuxicmc pattie du Code general
dcs collectivites territorialcs rclativcs au mairc et aux adjoints sont applicables au prcsi<lcnt ct aux
mcmbres de l'organe d6libcrant dcs ctablisscm.cnts publics de cooperation intercommunnle, cn
tant qu'clles nc sont pas contraires aux dispositions du titre premicr du Livre c.lcuxictnc du memc
code.

Lcs dispositions des dcuxictne a quatticmc alincas dc l'atticlc L. 2122-4 du Code gcnctal dcs
collectivitcs territotiales nc sont pas applicablcs au presidcnt ct aux mcmbres cle l'organe
deliberant dcs ctablisscments publics dc coopcration intercommunale.

Cha )i!"te I: reunions du conscil communautaire

Article 1 : l'orbtane dcliberant

La Cotnmunautc dc communes « Vall6e dc l'Hcrault >> cst administree par un organe dcliberant, le
conscil communautairc, compose dc delcgues elus par les conseils municipaux dcs communcs
membrcs.
Toutc cotnmune associee issuc d\me fusion cst rcprcscntcc avcc voix consultative par lc tviairc
dcleguc ou un representant qu'il dcsigne au sein du conscil ou dc la commission consultative.
La fixation du nombre de dclcgu6s par communc est prcvuc dans lcs statuts dc la Communautc
de communes. Chaque dclcguc titulaire a un dclcguc suppleant qui lc remplace en cas d'absencc.

Lc prcsident, les vice-prcsi<lcnts ayant rci;:u delcgation ou le burcau dans son cnsemble pem•ent
reccvoir delcgation d'une partic des attributions du Conseil a l'exccption :

1 ° Du vote du budget, de l'institution et c.le la fixation des taux ou tarifs des taxcs ou redcvanccs;

2° De l'apptobation du compte administratif;

3° Dcs dispositions a caractcre lmdgctaire prises par un etablissement public de cooperation
intercommunale a la suite d'une tnisc cn dcmcurc intervenuc en application dc l'article L. 16"12-15
du Codc gcncral des collcctivites territodales ;



4° Dcs decisious relatives aux modifications des conditions initiales de cornposition, de
foncrionncmcnt et dc durce de l'etablissernent public de cooperation intercomrnunale ;

5° De l'adhesion de l'etablissement a un etablissement public;

6° De la delcgation de la gestion d'un se1Yice public ;

7° Dcs dispositions portant orientation cn maticre d'amenagement dc l'espacc communautaire,
d'equilibrc social de l'habitat sur le tcrritoire communautairc ct dc politique de la ville.

Article 2 : vacance, abscnce, cmpcchement

En cas de suspension ou de dissolution d'un conscil municipal ou de demission de tous lcs
membrcs en exercice, le mandat dcs delcgues du conseil municipal est proroge jusqu'a la
dcsignation des dclcgucs par le nouveau conscil.

En cas <lc vacance parmi lcs delegucs d'un conseil municipal pour quek1uc causc quc cc soit, cc
conseil pou1Yoit au remplaccmcnt c.lans lc dclai d'un mois.

A dcfaut pour une comtnune d'avoir dcsigne ses dclegues, cctte commune cst reprcscntee au sein
de l'organe deliberant de l'ctablisscment public de cooperation intercomtnunale par le mairc si clle
ne compte qu'un dcleguc, par le mairc et le premicr adjoint dans 1c cas contrairc. L'organe
dcliberant cst alors rcpute complct.

Les delegucs sortants sont recligibles.

Le prcsident de l'ctablissement public dc coopcration intcrcommunalc declare comptable de fait
par u11 jugetncnt du juge des comptcs statuaut definitivemenr est suspcndu dc sa qualite
d'ordonnateur jusc1u'a ce qu'il ait rc<;u c1uitus de sa gestion. Dans ce cas, l'organe dclibfa-ant
delibere afin dc confier a un vicc-prcsident lcs atttibutions mentionnecs dans ln seconde phrasc
du deuxiemc alinea de l'article L. 521 'J-9 <lu Co<lc gcncral des collcctivites tcrritoriales. Cette
fonction prend fin dcs lors quc le prcsident de l'etablisscmcnt public de cooperarion
intercotmnunnlc a rc<yu quitus dc sa gestion.

En cas d'abscnce, de suspension, cle revocation ou de tout autre empechement, le Prcsident est
provisoiremcnt remplacc, clans la plcnitude dc ses fonctions, pat le premicr vice-prcsident, dans
l'ordrc des nominations ct, a defaut dc vice-president, par un delegue designe par le conseil.

En cas dc \·acance d'un postc de vice-president, lc Conseil procedc a une nouvelle clection dans
le delai de deux mois .

Art.icle 3 : periodicitc des scanccs

Lc conscil communautaire se rcunit au moins unc fois par trimcstre.

A cctte fin, le prcsi<lent co11voc1uc lcs mcmbres de l'organe delibernnt. L'organe delibcrant sc
reunit au sicge <le l'fo1blisseme11t public de cooperatlon intctcomrnuualc ou dans llll lieu choisi
par deliberation dc l'assemblcc dans l'unc des communcs membres



Articlc 4 : convocations

Le president com·0(1uc les mernbres dc l'organc deliberant.

Toute convocation est faite par le Prcsidcnt et cn cas d'abscnce par cclui qui le remplace, Lc
president fixe l'or<lre du jour. Lcs qucstions portces a l'or<lrc du jour sont rcproduites sur la
convocation ct portees a la connaissancc du public.
Ellc cst adresscc aux delegues communautaites par ecrit a leur domicile sauf s'ils font lc choix
d'une autre adresse . Ellc prccise la date, l'hcurc et le lieu de la rcunion .
La convocation est mcntionnee au registrc des deliberations, affichee au sicge de la Communaute
de communes et publiee.
Le delai de convocation cst fL'{C a cinq jouts francs. En cns d'urgence, le delai peut etre abrcgc par
le president sans pouvoir etre toutcfois inf6ricur a un jour franc. Dans CC cas, le president cn tcnd
compte des l'om·erture de la scancc au conseil communautaire, qui sc prononcc sur l'urgence ct
peut dccider lc rcnvoi dc la discussion, pour tout ou partic, a l'ordre du jour d'une scance
ultcricurc.
Unc note explicative de synthese sur les affaircs soumises a dclibcration doit etre aclresscc avcc 1a
convocation aux mcmbres du conscil communautaire. Si la dclibcration conccrne un contrat de
scrvicc public, le projct dc contrat ou de marche accompagne de l'cnsctnblc des pieccs pcut, a sa
dcmande, etre consulte au sicge de la communautc de COtn111\ll1CS par tout delcgue
communautaire dans lcs conditions fixees par le reglement intedeur.

Lc presidcnt pcut reunir le conscil chac.1uc fois qu'il le juge utile.

Il cst tcnu dc lc convoquer dans un delai maximal dc trcntc jours quand 1a dcmande motivce lui
cn est foite par le represcntant de l'Etat dans le depai:temcnt ou par Ia majoritc dcs mctnbres du
conscil cotnmunautairc.

En cas <l'urgence, le reprcsentant de l'Etat dans 1c dcpartemcnt peut abrcgcr ce delai.

Pour toute elcction du pre:':si<lcnt ou des vice-presidents, la convocation contient mcntion spccialc
de l'elcction a laquelle il doit ctre procedc.

Chapitre II: commissions ct comitcs consultatifs

Article 5: Lc bureau

Le bureau est compose du President, d'un ou plusicurs vice-presidents et d'un ou plusicurs autrc
membrcs. Lc nombrc de vice-presidents ne pcut excc<lcr lcs 30% de l'cffccrif total du Conscil.

La composition du burcau csr fixee no1ninativemcnt pa1: clcliberation du Conseil cotnmunautaire.

Le bureau sc reunit sur co1wocation du Prcsidcnt clans lc dclai de cinq jours franc.

Le burcau cxamine les dossiers qui seront prcsentes en Conscil ct les dirige eventucllcmcnt vcrs la
commission compctente,

., ....- • .4 -: ' •• •• . •·.• • • •



Atticle 6: les commissions

Le conseil cornmunauraire peut former, au cours dc chaque scance, des commissions chargccs
d'erudier les questions soumises au conseil soit par l'administratiou, soit a l'initiative d'un de ses
membres.
Elles sont com·oquecs par le prcsident de la Communaute de communes, qui cn est lc president
dc droit, dans lcs huit jours qui suivcnt leur nomination, ou a plus bref delai sur la demandc de la
majorit6 des mcmbrcs qui lcs composent. Dans cette pretnicrc reunion, lcs commissions
designent un vice-president qui peut les convoquer et les prcsider si 1c president cst absent ou
cmpcchc.
La composition des differentcs commissions, y compris lcs commissions d'appcl d'offres ct les
bureaux d'adjudications, doit respccter le principc dc la reprcsentation proportionnclle pour
permettrc l'expression pluralistc des elus au sein de l'assemblee dcliberante.

Articlc 7: le fonctionnemcnt des commissions communautaircs:

Chaque dcleguc communautairc titulaitc ou supplcant peut demander a ctrc mcmbre d' une 01.1

plusicurs commissions. Toutcfois aucune commission ne peut etre composee du ticrs ou plus de
scs mcmbres par dcs dclcgues. provcnant d'une mcmc communc.
Les comtnissions pcuvent cntendrc des personnes qualificcs extericures au conscil
communautairc.
Chaquc delcgue a la faculte <l'assister, cn sa qualite d'auditeur, aux travaux de toute commission
autrc tJUe ccllc dont il est mcmbre apres en an,ir informe par ccrit (lettre, fax, mel. .. ) 1c president
dcux jours au moins avant la rcunion.
La commission sc reunit sur convocation c.lu prcsidcnt Oll du vice-president s'il cst empechc. 11
est toutefois tenu de reunir la com1nission a la dcmande c.le la majorit6 de ses membrcs. La
convocation, accompagnec de l'ordrc du jout, est adressee a chacruc dclegue a l'adrcsse de son
domicilc cinq jours avant la tcnuc de la reunion.
Lcs scanccs des co1mnissions ne sont pas publk1ues, sauf dccision contraire prisc a la 1najol'itc des
membrcs prcscnts.
Sauf dccision contrairc du prcsidcnt, notamment cn cas d'urgcnce, tont dossier etudic par unc
commission doit ctrc prealablcmellt soumis au bureau de la communaute de communcs.
Lcs commissions n'ont aucun pouvoit de dccision. Ellcs examinent lcs affaires qui leur sont
soumises, cmettent dc si.mplcs avis ou formulent des pmpositions. Ellcs peuvent transmcttrc a
l'ad1ninistration des propositions dc themcs a ctudier qui devront d'abord etre valides en burcau.
Elles statuent a la majoritc des membrcs p1·esents.
I.e vice-prcsidcnt dc la commission transmet dans les cinq jours maximum apres chaquc rcunion
le comptc-rcnclu de leur reunion au siegc dc la Communaute dc communcs.

Articlc 8 : lcs comites consultatifs

L'organe deliberant d'un ctablissement public dc cooperation intercommunale peut creer des
comitcs consultatifs sur toutcs affaircs d'intcret intercotnmunal rclcvant de sa competence sur
tout ou partic du territoire communautaire.

Les comites peuvent etrc consultes par lc president sur toute question ou projct interessant lcs
scn-iccs publics et cquipcments dc proximite en rappo1t avcc l'objet pour lequel ils ont ete
institucs et ils peuvent transmettrc au president toute proposition conccrnant tout probleme
d'interet intcrcommunal cn rapport avcc le meme objct.



Ils comprcunent toutes personnes designccs pour une annee en raison de leur representativite ou
de Ieur compctcncc, par l'organe deliberanr, sur proposition du prcsident, ct notamment des
represcntants des associations locales. lls sont prcsidcs par un membre de forgane dclibcrant
dcsigne par le president.

Un dossier d'information sur l'objet de la consultntion est mis ~ ln dispe>siti0n du public sut pL-tce
au siege dc l'ctablissement public dc cooperation iote1:cotnm\11L1le, dans chaque mairie et, lc cas
ccheant, mairie annexc dcs cotnmunes mcmbrcs dc l'ctablisscment public.L'acces du public au
dossicr cst assute dans les conditions fixees par l'articlc 4 dc la loi n° 78-753 clu 17 juillet 1978
portant divcrses mcsurcs d'amclioration dcs rclations entrc l'administrntion ct Le public et dhrerses
dispositions d'ordre administratif, social ct fiscal.
r\pres avoir pris connaissancc du resultat de la consultation, l'organe delibei:ant de I1ctablissement
public dc coopcration intcrcomm.unale deliberc dans lcs conditions prcvucs aux articles L. 2121-
20 et L. 2121-21 du Code gencral dcs collectivitcs tcrritorialcs.

Articlc 9: la commissions d'appels cl'offres

Le nouvcau code des marchcs publics dcfinit la cotnposition des cotnmissions d'appcl d'offrc
dans scs articlcs 22, 23, 24 ct 25.
J .a commission d'appcl d'offrcs cst cotnposec du presiclcnt de la Communautc de communes,
presidcnt ou son represcntant, par un nombre de membres egal a celui prevu pour la composition
c.lc la collectivitc au nombrc d'habitants le plus clcvc, dcsignes par l'assctnblee deliberantc de
l'EPCI.
Il cst proccdc, selon lcs memcs modalites, a l'clection de suppleants en nombrc egal a celui des
mctnbres titulaites parmi les dek\gues titulaires.
En cas d'egalitc de rcstes, le mandat revient a la listc qui a obtenu le plus grat1d notnbre dc
suffragcs.
Le fonctionnement de cette commission cst regi conformemcnt aux dispositions du Notweau
Code dcs marches publics.
Les com·ocations aux reunions dc 1a commission doivcnt avoir cte adrcssces a scs mcmbtcs au
moins cinq jours francs avant 1a date prcvue pour la reunion. T .e quornm doit etrc attcint. Si aprcs
une premiere reunion, ce c1uo11.1tn n'cst pas attcint, la commission d'appcl d'offres est a nouvcm.l
cmwoquec. Elle se rcunit alors Yalablcment sans condition de c1uoru1n.
La cotntnission d'appel d'offres drcssc proccs-verbal de ses reunions. Tous lcs membres peuvent
demander que lcurs obscrvations soicnt portees :tu proces-verbal.
Lcs tnembrcs du juLJ de concours sont desibrncs dans lcs memes formes que ceux de la
commission d'appel d'offres. Le jury de concours cst composc cxclusivcmcnt de personnes
independantes dcs participants au concours.
D'autres pcrsonnes peuvent etre appelecs a sicget dans lcs CAO, mais sans pouYoir participer aux
dcliberations, sous peine dc rcndre la procedute irrcguliere (article 23) : c'est lc cas des tnetnbres
des services techniques charges de suivrc \'cxecution du marche ou, dans ccrtains cas, d'en
controlcr la conformitc a la reglcmentation, des personnalitcs dcsignees par le prcsidcnt en mison
de lcur competcncc dans lc domainc objct du marche, du comptablc public ou du reprcsentant
du directcur general dc la concurrcncc, de la consommation ct de la rcpression dcs fraudes
(DDCCRI•).
Les jurys de concours se cotnposcnt des memes membres de droit que les CAO (articlc 24 du
code dcs mnrchcs publics) auquel le prcside11t peut adjoindre. avec vojx delibcrnti,re, au plus cinq
« personnalites dont il cstimc que la pa.rticipation presente un intcret pn.tticulier au regru:d dc
l'objet du coucours ». Lotsqu'unc qua.1ific:1tion ptofessionnelle est exigec dcs candidats pour
partidper a un concours, i:ni moins uo ticrs des mcmbn.•.s dt1 jmy ont cettc qualificatio11 ou \lllC

qualification equivalcnte.

.·•. . . .,- .... . ..... - '



Chapitre III: tenue des scances du conseil communautaire

.Article 10: la prcsidcnce dc scancc

Le presidcnt preside 1e conseil communauraire. En cas d'absencc, de suspension, de revocation
ou de tout autre empechement, lc prcsidcnt est provisoirement retnplacc dans la plenitude dc ses
fonctions par le prcmier vice-prcsident puis par un vice-prcsident <lelegue dans l'ordrc dcs
nominations.
La seance au cours dc laquellc il est procede a l'election du prcsident cst presidee par le plus age
des mcmbrcs du conseil communautairc.

Articlc 11 : le quorum

Lc conseil communautaire ne dellbere valablemcnt quc lorsque la majoritc dc ses mcmbres Cll

excrcice est prescnte. Si, apres une premiere convocation rcgulieremcnt faite sclon lcs
dispositions des articles L. 2121-10 a L. 2121-12 du Code general des collectivitcs territodales, cc
4u011.11n n'cst pas atteint, le conscil communautaire est a nouvcau convoquc a trois jours au
moins d'intcrvallc. 11 delibere alors valablcmcnt sans condition dc quorwn.
Lc quorum doit etrc vc'.:rific'.: ct obtcnu cn debut dc chaque seance, mais cgalemcnt a chaquc
dcliberation.
Lcs dclcgues abscnts represcntcs n'cntrcnt pas en compte dans le calcul du quorum.
Il apparticnt aux delegues titulaircs d'informcr lcur suppleant de 1a tcnue d'unc seance de l'organc
deliberant cn cas d'cmpechcmcnt et clc lcur transmettrc par tous moycns lcs documcnts cn lcur
posscssion rclatifs aux c.1ucstions a l'ordre du jour.
Lcs conseillcrs cn cx:ercice qui ne prenncnt pas part au votc ou qui doivcnt se rctirer au moment
de ccrtaincs delibcrations ne sont pas pris cn compte dans 1c calcul du quorum.

1\rtidc 12: lcs pouvoirs

lln deleguc communautairc titulaire cmpcche d'assister a unc scancc cst rcmplacc par son
suppleant a qui il sc chargc dc transmettrc la date de la rcunion, l'ordre du jour ct les documcnts
d'informations. En cas d'cmpcchcmcnt du suppleant, il pcut donner a un autrc deleguc titulairc
de son choix pouvoir ec1·it de voter en son nom.
Un memc delegue communautaite nc peut ctre porteur que d'un seul pouvoir. Le pmwoir est
.toujours revocable. Sauf cas de maladie dfoncnt constatee, un pouvoir nc peut etrc Yalablc pour
plus de trois seanccs consccuth·es. Les pou,•oirs sont remis au president au plus tard en debut dc
seance ou doivcnt ctre palYCtlUS par courrier avcc accusc de reception avant la seance du conscil.
,-\fin d'cviter toute contcstation sur leur participation au vote, les delegues communautaircs qui sc
retitent dc la sallc dcs dcliberations, doivcnt faire connaitrc au presidcnt lcur intention ou leur
souhait de se faire representcr.

l\rtidc 13 : 1e sccrcta1;at dc seance

.\u debut de chacune de ses seanccs, lc conscil communautaite nomme un ou plusieurs de ses
mcmbres pour rcmplir les fonctions dc sccretairc.
Il pcut adjoindre a cc ou ccs secretaircs des auxiliaires, pds cn dehors de ses mcmbres, qui
assistent aux seanccs mais sans participer aux deliberations.



Lc secretaire de scance assiste le president pour la verification du quoruin et celle dc la va.lidite
des pouvoirs, de la contcstation dcs votcs ct du bon deroulcment des scrutins. II conttolc
l'elaboration du proces verbal de seance.
II clabore le proccs-vcrbal qu'il transmet au president au plus tard dans les cinq jours apres 1c
conscil.
Lcs auxiliaires de seancc ne prenncnt la parolc quc sm· im·itation exptessc clu president ct rcstent
tenus a l'obligation de resctve.

Article 14 : la publicite des seanccs :

Les scances dcs conseils comtnunautaires sont publiques.
Le public est autorise a occuper les places qui lui sont reservecs dans la sallc. 11 doit observer le
silcnce durant toute la durec de L'l seance.
Sur la demande de cinq membres ou du prcsi<lcnt, le conseil comtnunautaire peut dccidct·, sans
debat, a la majoritc absolue des mcmbrcs presents Oll rcptcscntcs, qu'il sc rcunit a huis clos.
Lorsqu'il decide que lc conscil comtnunautaire se rcunit a huis clos, le public ainsi que lcs
represcntants dc la presse doivcnt sc retitc1'.
Lcs scanccs pcuvent ctre 1'etrans1nises par lcs moycns dc communication audiovisuclles.

Articlc 15 : le deroulcmcnt clc la scance

Le prcsidcnt ouvrc la scance, proccde a l'appcl dcs delcgucs, constatc 1c quonim, proclmnc 1n
\·alidite de la seancc si celui-ci cst attcint, citc lcs pouvoirs rcc;us. 11 foit approuvcr lc proccs vcrbal
clc la i,eancc preccdcnte et prcnd notc cles rcctifications cventuclles.
11 dcmandc au conseil c<>mtnunautaire de notnmcr lc sccretail'e de seance.
Lors de chaquc rcunion <lc l'organc delibcrant, lc presiclcnt rcnd cotnptc dcs travaux du bureau et
dcs attributions cxcrcees par dclcgation de l'organc deliberant.
Le president appellc ensuite lcs affoircs inscritcs a l'ordrc du jour dans la convocation. Lc
prcsident soumct a l'apptobation d1.1 conseil commuoautairc les points urgents qui ne tc\·etent pas
une unpom111ce capitale et <Jll1il ptopose d'ajoutet· a l'exaincn d1.1 conseil cotntnunautairc du jour.
Le p.residctlt accordc itnmediatcment la parole en cas <le reclntnation relative ?\ l'ordrc du jour.
Chaquc affaite fafr l'objet d1un resutne S()lnmairc par lc president ou lcs rapportcurs dcsigncs par
le prcsidcnt. Ccttc prcscntation peut ctre prcceclec ou suidc d'unc intcrvcntion du president lui­
mcme ()U du vice-presidcnt com.pctent.
Lc presiclent dirige les dcbats, accorde la parole, rappcllc les oratcurs a suine l'affaire soutnisc au
Yote. 11 met fin s'il y a licu :mx inte.nuptions de seancc, met aux ,,oix les propositions et lcs
dclibcrations, decomptc les scrutins, en proclamc lcs rcsultats, prononcc la suspcnsion ct la
clotllte dcs scances apres cpuiscment de l'ordrc du jour.

Articlc 16: les questions oralcs

Les dclcgucs comtnunautaires ont 1c droit d'exposcr cn seance du conseil dcs qucstions oralcs
ayant trait aux affaircs de 1a communaute de communcs. Lcs qucstions orales portent sur cles
sujets de compctcncc intcrcommunale ct pcm·ent etrc transtnises a chaguc Conscil. El.lcs sont
transmises au Prcsidcnt deux jours ouvrcs au moins avant la datc du Conscil.
Elles nc donnent pas licu a une votc.
Les questions oralcs sont traitees a la fin dc chaque scance .
Si l'objet des qucstions oralcs 1c justific, 1c president peut decidcr dc lcs transmcttre pour cxamen
aux cotnmissions concernecs Oll bien repondrc, aprcs ctude, lors d'une SC(IIICC ultcrieure.



Article 17: les q_uestions ecrites

Chaque mcmbrc du conseil communautaire peut adresser au presidcnt des quesrions ecrites sur
toutc affaire ou tout probleme concernant 1n communaute dc communes ou scs actions.
Lc Presidcnt communique au Conscil lc libellc dc la question ct lit sa rcponsc en Conscil.

Article 18: lcs debats ordinaires

La parole est accmdcc par lc prcsident aux mcmbres du conscil communautaire qui la
demandent. Aucun membrc du conscil communautaire ne pcut prendre la parole qu'aprcs l'avoit
obtcnue du presidcnt mcmc s'il cst autotisc par un oratcur a l'interrompre.
Lcs membrcs du conscil communautaire prcnnent la parolc dans l'ordrc chronologique dc leur
dcmandc.
Sous peine d'un rappel au reglemcnt, aucune intervention n'cst possible penclant lc votc d'une
affaire soumise a deliberation.
Articlc 19 : le debat d'oricntation budgetai..tc

Lc budgct dc la Comtnunaute dc communcs cst propose par le presidcnt ct vote par le conscil
communautaire.
Un debat a licu cn consdl communautairc sur lcs oricntations gencrales du budgct, dans un delai
dc cleux mois prcccdant l'cxamcn de cclui-ci ct dans lcs conditions fixecs par lc rcglcment
intcrieur.
Le dcbat d'orientation budgetaire a lieu lors d'unc scance ordinairc, aprcs inscription a l'ordre du
jc>ur ou lors d'une seancc tCSClYCC i\ cet cffct. II nc donnc pas lieu a dclibcration mais cst
enregistre au proccs Ycrbal c.lc scancc.
Toutc convocation est alors accompagnec c.l'un rapport prccisant par nature les cvolutions des
rccettcs ct des dcpcnscs dc fonctionncmcnt, ainsi que lcs masscs des rcccttcs ct des dcpcnscs
d' in,·estisscmen t.
Lc rapport est mis a la disposition dcs conscillcrs au sicge c.lc la Communautc dc communes cinq
jours au moins avant la scancc. Il cst accompagne dcs anncxes aux documents budgetaircs prcvus
par les lois et reglements cn vigucur.

At·ticlc 20 : lcs atnendemcnts

Les amcndements ou contre-projcts peuvcnt ct1·c proposes sur toutcs affaircs cn discussion
soumiscs au conseil communautaire.
Lcs amcndcments ou cont.re-projets doh·cnt ctre presentcs par ccrit au prcsidcnt arnnt la seance.
Lc conseiller qui a presentc la proposition peut exposcr oralemcnt lc contenu ct la justificatlon dc
sa proposition.
Lc conscil communautairc decide si ccs amcndements sont mis cn dcliberation, rcjetes Oll

renvoyes a 1a commission competente.

Arciclc 21: le n>te des dclibcrations

Lcs deliberations sont priscs a la majoritc absoluc des suffrages cxprimcs.
Le modc dc votation ordinaire est le votc a main levce. II est constate par lc presidcnt ct lc
secretaire qui comptcnt, s'il cst nccessaire, le nombrc dc votants pour ct lc nombre de votants
contrc.
Lc ,·otc a lieu au scrutin public par appcl nominal a la cletnande du ,1uart dcs mcmbrcs prcscnts.
Lc registrc dcs deliberations comportc lc nom dcs votants et l'indication du scns dc lcur votc.



11 est vote au scrutin secrct, soit lorsqu'un tiers des rncmbres presents le reclarne, soit lorsqu'il y a
lieu de proceder a une nomination ou a unc presentation.
Dans ces demiers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majoritc absoluc apres dcux tours de
scrutin secret, il cst proccde a un troisicme tour de scmtin et l'clection a lieu a la majorite relativc;
a cgalitc dc voix, l'clection est acquise au plus age.
Le conseil pcut decidcr, a l'unanitnite, de ne pas proccdcr au scrutin secret aux nominations ou
aux prescntations, sauf disposition legislativc ou reglementaire prevoyant exprcssement CC mode
dc sctutin.

Les decisions du conseil d'un ctablissctncnt public de cooperation intcrcommunale a fiscalite
proprc dont les effcts nc concerncnt qu'une seule des cotntnuncs membres nc peuvent etre prises
qu'apres avis du conscil municipal de cettc commune. S'il n'a pas ete rendu dans le delai de trois
tnois a comptcr de la transmission du projet dc la communautc, l'avis est reputc favorable.
Lorsquc cct avis est dcfavorable, la dccision est prisc a la majoritc des deux tiers des mcmbres du
conscil de l'etablissemcnt public de coopcration intercommunale.

Article 22 : le compte administratif

Dans lcs seances ou le compte administratif cst dcbattu, le conseil clit un prcsident dc seitnce c1ui
nc peut etre le President Ctl cxercicc.

Dans ce cas, le President de la Communaute dc communes peut, mcmc s'il n'est plus en fonction,
assister a la discussion ; mais il doit se rctirer au moment du vote.

Le ptesident cn cxercice n'est alors pas pris cn comptc pour le calcul du quorum.

;\rtidc 23 : les suspcnsions de :,cance

J ,a suspcnsion de seance est clecidee par lc ptcsident de seancc. Lc prcsident peut tnettre ai.1x voix
toute demande cmanant du tiers dcs delegues presents.
11 revic11t au prcsidcnt dc fixcr la clurcc des suspensions clc scance.
Le quorum ci;t ,·erifie apres chaquc suspcnsion dc seance.

Article 24: la police de 1' assemblce

Le prcsident a scul la policc de l'assemblce. 11 peut faire expulser dc l'auditoitc ou arrctcr tout
indidclu qui trouble l'ordrc. En cas de crime ou de dclit, il en dressc un proccs-,·crbal ct lc
procureur dc la Rcpubliquc en est immcdiatcmcnt saisi.

Article 25 : lcs rappcls au regle1nent

Les tncmbrcs du Conseil communautaire peuvcnt dcmander au President dc faire un rappel au
rcglemcnt lorsqu'une disposition clu prcsent reglctnent n'cst pas rcspcctee et trouble lc bon
deroulemcnt dcs debats . Si une suspcnsion de seancc est dcmandee, elle est alors dc droit.

Article 26: ln cloture de toutc cliscussion



Lcs membrcs du conscil communauraire prennent la parole dans l'ordre dctermine par lc
presidcnt.
11 apparrient au presidcnt de seance seul de metrrc fin aux dcbats.

1 CHAPITRE V: Comptes rendus des debats ct des discussions

Article 27 : les proces-vcrbaux

La signatme du Presidcnt et du sccrctai.i:c dc scancc cst deposec sur la derniere page <lu proces­
verbal dc la seancc, aprcs l'enscmble des deliberations.
Les seanccs publiques du conseil communautaire donnent licu a l'etablisscmcnt du proces-vcrbal
de l'it1tcgralite des dcbats sous forme sp1thetiquc par lc seci:ctaire de seance.
Une fois etabli, cc pi:occs-verbal cst tenu a la disposition dcs membtcs du conseil communautaire
qui peuvent en prendrc connaissance quand ils 1c souhaitent.
Chaque proces-verbal de scance est mis aux voix pout adoption a la seancc qui suit son
etablisscmcnt.
Les 111.cmbrcs du conscil co1mnunautaire nc peuYcnt intcrvenir a cettc occasion que pour unc
rcctification a appotter au proccs-vcrbal. La rectification evcntuellc est cnregisttec au proccs­
vcrbal suivant.
Lc proces-verbal fait mcntion dc la procedure des scances ct du contcnu des <leliberations ainsi
quc dcs c.lifferentcs qucstions abordecs lors de la seancc.

Atticle 28 : le rclevc dc decisions

Le cotnpte rendu de la scancc est affichc dans la huitaine au siegc de la communautc de
communcs et transmis a tous lcs maircs des communcs membrcs pour diffusion aux dclegues.
Il presente unc synthese sommaire dcs dcliberations et des decisions du conseil.

Le dispositif dcs actes reglementaircs pris par l'organc dclibetant ou l'organe cxecutif cst ttansmis
dans lc mois, pour affichage, aux communes membrcs ou est public dans un recueil des actcs
administratifs dans des conditions fixecs par dccret cn Conseil d'Etat.

Articlc 29 : les <leliberations :

Lcs deliberations sont inscrites par ordre dc date.
Elles sont signccs par tous les membres prcsents a la scance, ou mcntion est faitc dc la cause (]lli
lcs a empechcs dc signcr.

Lcs actes pris par lc Conseil communauraire sont executoires de plein droit dcs qu'il a ete proccde
a leur publication ou affichage ou a leur notification aux intcrcsscs ainsi qu'a leur trnnsmission au
reprcsentant de l'Etat dans le departemcnt. Pour les dccisions individuellcs, cctte transtnission
intervient dans un delai de quinze jours a compter de leur signaturc.

Cctte transmission peut s'cffectucr pat voie clcctroni<.1uc, selon des modalites fixecs par dccret cn
Conseil d'Etat.

I .c presi<lent certifie, S()US sa responsabilite, le caractere executoire de ccs actcs.



La prcuve de la reception des actes pat le representant de l'Etat dans lc dcpartcmcnt peut ctre
apportce par tout moyen. I,,'accuse de reccption, qui est immediatctnent delivrc, peut ctre utilise a
cet effct mais n'cst pas une conclition du cru:actere cxecutoirc des actcs.

Sont soutnis aux dispositions qtti prcccdent les actes sukants:

1 ° Lcs deliberations du conseil

2° Lcs convcntions rclativcs aux emptunts, aux marches et aux accords-cadres, a l'exception dcs
conventions relatives a des marchcs et a dcs accords-cadres d'un montant inferieur a un seuil
dcfini par decrct, ainsi que les conventions de concession ou d'affermagc de se1vices publics
locaux ct les conttats dc·partenariat ;

Les delibcrations sont publices dans un tecueil des actes administratifs dans des conditions focees
par dccret en Conseil d'Etat.

Le dispositif des dclibcrations dcs oq,~nes dclibernnts dcs etablisscments publics de coope.r:ition
intercommunale prises cn tnaticre d'interventions economit[ucs cn applicati<>n <les dispositions du
titre pretnier du lh·re V de la prctnicrc partie et clcs atticles L. 2251-1 n T ✓• 2251-4 du Codc gcnctnl
des collcctivites tcrritorialcs, ainsi que le dispositif des dclibetations approuvant unc conn:ntion
de clelcgation dc scrvice public, font l'objct cl'une insertion dans unc publication locale diffosce
dans l'cnscmble des communes conccrnccs.

1 CHAPITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES

A ttlcle 30 : la dcsignation des dcleguc~ dqns k:s org:mistnes cxt·cxicurs

Lc conseil communautaitc choisit scs delegucs parmi scs mcmbres.
Lcs delibcrations adoptees par un comite syndical dont la Communaute est membre doin:nt ctrc
transmises a l'ensemble dcs communcs mcmbrcs y compris lcs communes dc la Communaute dc
communcs tncLnbrc du syn<licat
Lc conscil comm·unautairc procede i\ la designation de scs mcmbrcs ou dc delcgues pour sieger
au sein d'organismes extericurs dans les cas ct conditions prcvus par les dispositions du Codc
genernl des collcctivitcs tetritoi:iales ct <lcs tcxtcs rcgissnnt ces organismei;;. La fixation par les
dispositions prccitccs de 1n durec des fonct.ions assignecs a CC$ mcmbrcs ou delcgues ne fait pas
obstacle n CC qu'il puissc ett:e ptocedc a tout motnent, et pour le rcstc de cctte dutce, a lcur
remplacement par une nouvcllc designa6on opei:ce cfans lcs memes fortnes.
Pru: aiUeUl's, qunnd il y a licu, pour quelque cause que cc soit, a 1.111c nouYclle elcction du prcsident
dc la communautc de communes, et qu'il est par consequent proccdc l\ l.lllC nom·ellc election dcs
dce-pi:esic.lents, il est cga.lemcnt opcrc une ll()tlVClle desigmuion des delcgues des C()t11tnl11U.'S au
scin des organistnes extcrieuts. A cctte occasion, lcs delcgucs en poste pcuvcnt etre soit
rcconduits cxprcsscmcnt dans leur fonction, soit remplaces.

Artick 31 : la l\'lt,<lifkation du rcglement

Le prcscnt rcglement pcut fai.te l'objct dc modifications a la dcmandc ct sur proposition du
prcsidcnt Oll d'un tiets des membres en cxercice de l'assemblce deliberante.



Article 32 : I' information des del~gucs ct du public :

Lors de chaque reunion de l'organe delibcranr, le president rend comptc des rravaux du bureau et
des attributions excrcees par dclegation dc l'organc deliberant.

Tout mcmbrc du conseil communautairc a lc droit, dans le cadrc dc sa fonction, d'etre informe
des affaircs dc la communaute de communes qui font l'objet d'une dcliberation.
Durant les cinq jours precedant la seance, lcs conscillers communautaires pem'ent consulter les
dossicrs au siegc de la communaute dc communes aux heures ouvrables.

La communaute assure la diffusion de l'infortnation. aupres dc ses membres clus par les moyens
matericls qu'cllc juge les plus appropries.

Afin de pennettre l'cchangc d'informations sur lcs affaires rclcvant de scs compctenccs, la
communaute pcut, dans les conditions dcfinies par son assemblec deliberantc, mcttre a
disposition de scs mcmbres elus, a titre indiYiduel, les moycns informatiqucs et de
telecommunications ncccssaircs.

Toutc pcrsonne physique ou momlc a le (.h:oit de demander communication sans deplaccment et
de prendte copie totale ou partielle des proces-verbaux du conseil communautairc, dcs budgcts et
des comptcs dc la comlnunaute dc communcs et dcs arretcs dll President. Chacun pcut lcs
publier sous sa responsabilite. La communication des documents mcntionnes au prcmicr alinea,
qui pcut etre obtcnuc aussi bien du president quc dcs sc.rdccs deconcentrcs de l'Etat, intcrvient
dans lcs conditions suivantcs :

L'acccs aux documcnts administratifs s'exercc, au choix du demandeur et dans la limite
des possibilites technigues de l'administration :

a) Par consultation gratuite sur place, sauf si la p1·cse1-vation du document ne le pcr1net pas ;

b) Sous teSCLYC ()UC la reproduction ne nuisc pas a la conservation du documcnt, par la delivrance
d'unc copie sur un support identic1ue ?1 celui urilise par l'administration ou compatible avec celui­
ci e::c '<IUX frais du tlemandeu.r, sans que ces frais puissent cxceder le coCtt de ccttc rcproduction,
dans des conclitions prhllcS par <lecret ;

c) Par courricr elcctronique et sans frais lorsquc Le document est disponible sous formc
elcctronique.

Article 33 : intenrentions cxterieurcs

Aucune pcrsonne n'appartenant pas au Conseil communautaire n'est auto.risce a s'cxprimer en
Conscil s'il n'cst expressemcnt hwitc a le faire par le president dc seance sous pcine d'etre exclu.

Article 34 : les droits des delegues communauraircs

Les elus municipaux ,1ui rcprescntcnt lcur communc au sein d'un etablissement public dc
coopemtion intcrcommunale dont cellc-ci est mcmbrc peuvcnt rccoutir aux droits <l'abscncc
rcsultant de leur mandat municipal.



Les elus siegcant au scin du conseil ont un droit propre n credit d'hcures (trimcsrriel), qui est
cumulable avcc celui qu'ils dctienneut par aillcurs c.le leur tmmclat municipal :

POPUl,ATION VICE-PRESIDENTOU
CONSEILLER CONSEILLER ..REGROUPEEDE CONSEILI.ER .. ;

VICE- , COMMUNAUTAIRB COMMUNAUfAIRE AVEC 'L'EPCI PRESIDENT PRESIDENT COMMUNAUfAIRE SANS DELEGATION(NOMBRE SUPPLEANT LE DELEGATIONDE

D'HABITANTS) PRESIDENT DEFONCTION FONCTION
.. ..

De30 000 a ;\Icmc cn:dit d'hcurcs ;\feme crcdit d'heurcs que99 999 hab. quc pour le presidcnt140 h 140 h tlont l'clu assnre 1a 35h pour le vice-president clu

suppleance mcme ctablisscmcnt

Les tcmps d'absence du travail, (Jlli rcsultent de l'usage par les conseillers communautaircs dc leur
droit a autorisations d'absencc et au credit d'hemes, sont assimilcs a une durce de travail effccfr,;-e
pour la dctcrmination de la durce dcs conges payes ainsi qu'au regard de tous les droits dccoulant
dc l'andennetc.

i\ l'issue dc lcur mandat, les cxecutifa interco111111unaux tJui ont eu 1c droit de suspendrc lcur
activite pwfessionncUe beneficicnt, :\ lcnr demandc, d'un stagc de remise l\ niYeau organisc tfo.ns
l'entreprisc, cotnpte tem, r>.otnmmcnt <le l'en,lution dc 1cm poste de travail ou de ccllc dcs
technique.~ utilisees. Lcs clus conccrncs pat CC dispositif sont ccux qui ont suspenclu leut: act.h·itc
pt◊fessionnelle pour se consacrcr aux fouctiom, cxccutivcs suivantes :

• prcsident de cotntnunaute dc communes ;

• \'ice-prcsidcnt dcs EPCI si la population rcgroupec cst d'au moins 20 000 habitants.

Chaquc elu intercomtnunal a lc droit dc bencficicr d'unc formation adaptec a ses fonctions, selon
lcs modalites definics par l'organc dcliberant de son etablisscmcnt.

Chac1ue clu a dt0it au remboucsctnent <les fo1is cxposes dans le cadre <lu mandat : il s'agit en
prctnict lieu dcs frnis 9uc necessitc l'cxecution d'un mandat special (inissions accomplies dans
l'intetet dc la collectivite, p:u: L111 mcmbrc <lc son organc deliberant ct a,•ec l'autorisati<>n de celui­
ci, <ILli cxdut lcs activ-itcs couti\J1tcs de l'elu et <loit cortespondre l\ une operntion detcnnincc dc
fa<;:on precise) par un mcmbrc de l'otganc delibernnt d'un EPCI.

Dans ce cadrc, les frais de deplacemcnt ct de sejour sont rembourses dans les conc.litions
applicables aux agents de l'Etat, c'est-a-dirc ccllcs du dccret <lu 3 juillet 2006 fornnt lcs conditions
et, les modalitcs dc reglemcnt dcs frais occasionncs par lcs deplacements des pcrsonncls ciYils dc
l1Etat.
En sccond licu, lcs etablisscments peunnt prcndre cn charge lcs frais de transport ct dc scjour
occasionnes pa,r <les rcunions de lcut organ.e cleliberant Oll au cours de lac1uellc lcs clus
rep.ccsentent ccllcs-ci. 11 faut toutefoi.s que les 6lus nc bcneficicnt pas, par ailleurs, d'unc
indem,,ice dc fonctions en cettc qualitc.

J ,es delegucs com1nunautai1:es sous rcsct·vc c1u'ils pcri;:.oivcnt cffcctivcmcnt unc indcmnitc pour
l'excrcice de lcurs fonctions, sont affilics a l'Institution dc tetraite complenwntaire des agcnts non
titulaires de l'f.~tat ct des collectivites publiques (IRCANTEC).

Les delegues communautaires beneficient d'un tegimc dc protection qui s'apparentc a la
(< protection fonctionnellc » des agents publics. Ce dispositif tepond a dcux typcs dc situation
distincts:

• lorsquc l'clu local cst victime d'un accidcnt dans l'cxcrcicc <lc scs fonctions,



• lorsque l'elu local fait l'objet de poursuites (civiles ou penales) pour dcs faits se rattachant a
l'exercice de ses fonctions ou lorsque sa gestion cst controlce par la chambrc regionalc dcs
comptcs.

Les conseillers n'appartenant pas a la majoritc qui en font la dcmandc peuvent disposer sans frais
du pret d'un local commun.

Dans le bulletin d'infonnation gcncrale sur les realisations et la gestion du conseil
communautaire, Ull espace est rescrve a l'exprcssion dcs delcgues n'appartenant pas a la majorite.
Les modalitcs d'application de cette disposition sont les suivantes :

Lcs intervcntions doivent ctrc transmises a la Direction gencrale des sc1vices sclon un calcndrier
presentc annuellement au dcrnicr Conseil communautaire dc l'annee ciYile. A defaut <le
transmission dans les dclais indiqucs, l'intc1vcntion nc sera ni publiee, ni automatiquemcnt
rcportee sur la publication suivante.

Pour la publication papicr, l'intcrvention pourra prendre la formc suivante: soit un textc dc 200
mots soil un textc <lc 100 mots avec unc photo cn fottnat paysage publicc cn taille 5 x 4,2cm
(dont la legcndc scra dc<luite du total de mots) soit deux photos cn format paysage, publiees
chacune en taille 5 x 4,2cm (dont le total dcs mots dcs dcux legcndcs ne doit pas cxccdcr 10
mots). Les intcrventions seront publiecs en taillc dc caractere 9 dans la policc dc caractere definic
dans la chartc graphiquc dc la Communautc de communcs Vallee de l'Herault.

Pour la publication intcrnet, l'intcrvcntion pourra prendrc la forme suiYantc : soit un tcxte dc 200
mots soil un tcxtc de 100 mots avcc une photo taillc de 4,5cm sur son plus long cotc (dont la
legcndc sera dcduite du total dc mots) soil dcux photos publiecs en lignc taillc dc 4,5 cm sur leur
plus long cotc (dont lc total dcs mots dcs dcux lcgcndes ne doit pas excedcr 10 mots).
Chaque contdbution devra etre envoyee arnnt lc 30 du mois (n-1) pour apparaitrc en lignc un
mois aprcs (n+t). Apres un mois de publication en ligne, toute contribution scra retiree du site.

Les interventions doivent ctre <latees et signces.

L'auteur doit preciser sur quel(s) support(s) il souhaite lJUC sa contribution soit publiec.

Les intctTentions doi,·ent respectcr les lois et reglemcnts en vigucur, a defaut, clles ne seront pas
publiecs.

Les delegues apparentes a la majorite peuvent s'exprimcr dans lcs memcs conditions.

Article 35 : la consultation des electeurs dcs communes membres

Lcs electcurs dcs communes mcmbres ·d1un etablissement public de coopcration intercommunalc
peuvent ctrc consultes sur les dccisions que l'organc deliberant ou lc president dc cct
etablissemcnt ·sont appeles a prendrc pour rcgler les affaircs de la competence de l'etablissemcnt.

Sur proposition de l'ensemblc des maitcs des communes membrcs, 01.1 sur dcmande ccrite dc la
moitie dcs membrcs de l'organc deliberant, l'assemblcc deliberante de l'ctablisscmcnt delibcre sur
le principe et les modalites d'organisation de la consultation. Dans ce cas, l'urgcnce nc pcut ct1·e
i1woquee.



• l

Un cinquicme des elccteurs inscrits sur les listcs clcctorales des communes membrcs de
l'etablissement public dc cooperariou intercorumunalc peuvent demander A. CC qt1e soit inscrite 8
fordre du jour de l'oi:gnne cleliberant l1organisation d'une consultatio11 sur une affairc rclc,·ant de
sa clecision. Dans l'aiu1ee, tout electcu.t· ne peut signer qu'une seule demandc tendant a
l'organisation d1u11e consultation. La decision d'organiscr la consultntion, selon les dispositions
prfrues a l'alinea ci-dessus, apparticnt a l'organe dclibcrant de l'etablissement public.

La detibcration qui decidc la consultation indique cxpressemcnt que cettc consultation n'est
qu'une <letnandc d'avis.

Lcs depenses affercntes a la consultation sont a la charge de l'ctablissctnent public dc cooperation
intercommunale qui l'organise.

Aucune consultation dcs elccteurs des communcs membrcs d'un etablisscment public de
coopct'tltion iotercon11num1le ne peut avoir liell a partit du 1 er janvicr de l'nnuee ch1ilc qui precede
11'.IOllCe <lu tcnO\lVellement genera1 des conseils municip'tlUX ni dut:ant lcs campngnes electorales
ptccednnt lcs elections flU suf&age universel <lircct ou inditect. Dcux consultntions poi:tant sut llll
memc objet ne pcuvent iute.rvenir dins un delai infcrieut a deux ans.

Un delai d'un an doit s'ecouler entre deux consultations.


